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TITRE I 
FORMATION – OBJET – DENOMINATION – SIEGE - DUREE 

 

 

 

1. FORMATION 

 

Il est formé entre les personnes physiques ou morales remplissant les conditions ci-après 

définies qui adhérent ou adhéreront aux présents statuts, une association soumise aux 

dispositions du dahir n° 1-58-376 du 3joumada I 1378 (15 novembre 1958) réglementant le droit 

d’association, tel qu’il a été modifié et complété par le dahir n° 1-73-285 du 10 avril1973 et du 

dahir du 23 juillet 2002, aux principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations, 

ainsi qu’aux présents statuts et au règlement intérieur. 

 

2. DENOMINATION 

 

L’association a pour dénomination : 

 

Fédération des Industries des Matériaux de Construction, par abréviation « FMC » 

 

3. OBJET 

 

La FMC a pour objet de : 

 

 représenter les entreprises et défendre leurs droits et leurs intérêts auprès des 

différentes instances du Royaume du Maroc, notamment auprès de toutes institutions ou 

organismes publics, semi-publics ou privés et toute organisation non gouvernementale ; 

 promouvoir et mettre en œuvre une politique générale de développement de l’entreprise 

et de l’investissement au Royaume du Maroc basée sur la liberté d’entreprendre ; 

 valoriser l’image de l’entreprise en renforçant l’éthique de l’acte d’entreprendre ainsi que 

sa dimension citoyenne ; 

 contribuer activement dans l’instauration des conditions nécessaires au renforcement du 

crédit commercial, aux exigences de la transparence, de la libre concurrence, de 

l’instauration d’une justice fiscale et sociale et dans la lutte contre les pratiques qui 

nuisent à la stabilité du commerce ; 

 mettre en valeur le rôle essentiel de l’entreprise en tant que principal facteur de création 

de richesse et de développement économique et social, et d’une manière générale mener 

toute action en mesure de contribuer à améliorer l’environnement général de l’entreprise 

afin de permettre l’émergence d’entreprises modernes, performantes et concurrentielles 

dans le Royaume du Maroc ; 

 favoriser et encourager le partenariat international et la promotion Del ‘investissement ; 

 veiller à la cohésion et à la bonne entente entre ses membres ; 

 mettre à la disposition de ses membres des services d’assistance technique, de conseil 

spécialisé, d’information, de formation et tous services pour le développement de 

l’entreprise et des associations professionnelles des employeurs. 

 

4. NEUTRALITE DE LA FMC 
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La FMC étant essentiellement à vocation économique professionnelle, toute prise de position en 

faveur d’un parti politique ou toute prise déposition à caractère religieux est, sous peine de 

sanctions, rigoureusement interdite au sein de la FMC et ne peut être faite en son nom. 

Dans l’exercice de sa mission, la FMC s’investit, dans le cadre de son objet et des orientations 

générales arrêtées par le conseil d’administration, au bénéfice exclusif de l’entreprise ; en 

conséquence, elle s’interdit tout acte et toute action à caractère partisan ou discriminatoire. 

L’obligation de neutralité n’interdit pas à la FMC ou à ses membres de participer aux institutions 

constitutionnelles du Royaume du Maroc tels que la Chambre des Conseillers ou le Conseil 

économique social et environnemental, et, plus généralement, de prendre part au débat public. 

 

5. SIEGE DE LA FMC 

 

Le siège de la FMC est sis à Casablanca, 264, Bd. Ghandi - 3ème étage - N° 16 - Résidence 

"JAWHARATE GHANDI" Beauséjour. 

Il peut être transféré en tout autre lieu de la même ville sur décision du conseil d’administration 

de la FMC et partout ailleurs en vertu d’une décision de l’assemblée générale extraordinaire. 

Le conseil d’administration peut ouvrir partout dans le Royaume du Maroc des délégations 

dénommées FMC Régions ainsi que tout bureau déliaison à l’étranger. 

 

 

6. DURÉE 

 

La FMC a une durée illimitée, sauf les cas de dissolution prévus par la loi et les présents statuts. 
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TITRE II 
MEMBRES – CONDITIONS D’ADMISSION – COTISATIONS –NOMBRE DE VOIX – 

PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE -RESPONSABILITE 
 

 

7. MEMBRES 

 

7.1 Membres à part entière 

 

Peuvent adhérer en qualité de membres à part entière de la FMC les personnes morales ci-après 

définies qui ont leur siège au Royaume du Maroc et qui satisfont aux conditions d’admission 

telles que fixées par l’article 8 ci-après et par le règlement intérieur : 

(a) toute entreprise quelle que soit sa forme, personne morale, privée ou publique exerçant une 

activité commerciale et/ou Industrielle des Matériaux de Construction. 

(b) tout groupement d’intérêt économique ; 

 

(c) tout groupement national, régional ou local associatif professionnel d’entreprises tels que les 

associations professionnelles, les fédérations, les syndicats professionnels ; 

(d) tout groupement national, régional ou local de professions libérales à caractère associatif du 

secteur de l’industrie des Matériaux de Construction 

(e) toute coopérative ; 

(f) toute chambre professionnelle. 

Par activité commerciale, il est entendu les activités définies par les articles6 et 7 de la loi n° 15-

95 formant code de commerce promulguée par le dahir n° 1-96-83 du 1er août 1996. 

 

 

 

8. CONDITIONS D’ADMISSION 

 

8.1 Conditions d’admission relatives aux membres à part entière 

 

Pour être admis à titre de membre à part entière de la FMC, tout candidat répondant aux 

conditions de l’article 7.1 doit : 

la FMC ; 

intérieur  

le candidat a été légalement 

créé, et d’autre part, à justifier son existence réelle ; 

’honneur le nombre d’employés déclarés à la CNSS et, s’il y a lieu, le chiffre 

d’affaires réalisé au cours de l’année fiscale précédant la demande d’adhésion à la FMC ; 

FMC ou l’un ou l’une de la vice-

président(e) ; 

 

 

Le règlement intérieur complétera les modalités d’adhésion des membres à part entière le cas 

échéant. 
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9. MONTANT DE LA COTISATION – NOMBRE DE VOIX 

 

9.1 Pour les membres à part entière 

 

(a) Pour les entreprises, groupements d’intérêt économique et coopératives Chaque entreprise 

ou groupement d’intérêt économique ou coopérative membre est classée suivant une grille de 

tranches de chiffre d’affaires. 

Le montant de la cotisation annuelle que l’entreprise ou le groupement d’intérêt économique ou 

le coopératif membre aura à payer est fixé en fonction de la tranche du chiffre d’affaires réalisé 

au titre de l’année fiscale précédente. A ce montant correspond un nombre de voix qui est 

attribué à l’entreprise adhérente selon le barème prévu par le règlement intérieur. 

 

(b) Pour les groupements associatifs professionnels d’entreprises qu’ils soient nationaux, 

régionaux ou locaux, pour les groupements de professions libérales à caractère associatif qu’ils 

soient nationaux, régionaux, ou locaux et pour les chambres professionnelles : 

Chacune de ces catégories se verra attribuer un nombre de voix et ce, en fonction du barème 

prévu par le règlement intérieur à la date de sa demande d’adhésion ou de la modification de 

son statut. 

Le montant de la cotisation annuelle que chacune des catégories aura à payer s’élève au montant 

qui correspond au nombre de voix qui lui est attribué tel que ce montant et ce nombre de voix 

sont fixés dans le barème prévu dans le règlement intérieur. 

 

9.2 Demandes de reclassement d’un membre adhérent ou de modification des voix ou 

cotisations d’un groupement associatif 

 

Ces demandes sont reçues et examinées par le conseil d’administration 

Jusqu’au 30 avril de chaque exercice. 

 

10. PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE OU SUSPENSION DE DROITS 

 

10.1 Perte de la qualité de membre 

 

La qualité de membre de la FMC se perd par : 

- la dissolution, l’absorption ou la mise en liquidation judiciaire de l’entreprise personne morale 

ou du groupement associatif ; 

- le décès, la cessation d’activité, l’interdiction, la condamnation pour un délit pénal ou la mise en 

liquidation judiciaire de l’entrepreneur personne physique. En cas de décès, les héritiers 

n’acquièrent pas la qualité de membre de la FMC ; 

 

- la démission : tout membre pourra à tout moment démissionner de la FMC par écrit notifié au 

(ou à la) président(e) et après paiement de ses cotisations échues de l’année courante ; 

 

- la radiation décidée par le conseil d’administration de la FMC en cas de manquement(s) grave(s) 

aux règles d’éthique. Est réputé manquement grave aux règles d’éthique, le fait par le membre 

ou par son représentant légal auprès de la FMC, notamment : 

(a) d’adopter au sein ou au nom de la FMC tout comportement contraire aux lois et aux bonnes 

mœurs ou de nature à porter atteinte à l’ordre public, ou d’y exercer toute prise de position en 

faveur d’un parti politique ou tout prise de position à caractère religieux ; 

(b) de tenir des propos ou d’adopter des comportements discriminatoires, racistes ou 

ségrégationnistes vis-à-vis des membres ou du personnel de la FMC ou qui seraient 
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incompatibles avec les règles et principes édictés par la charte de responsabilité sociale de la 

FMC ; 

(c) de s’immiscer, sans titre, dans la gestion courante de la FMC ; 

(d) d’engager la FMC sans l’accord préalable du conseil d’administration ; 

(e) de prendre tous actes, de commettre tous faits ou d’adopter tous comportements portant 

préjudice à la FMC. 

Le conseil d’administration convoque le membre concerné pour l’entendre sur les faits qui lui 

sont reprochés. Cette audience est sanctionnée par un PV signé et motivé par le ou la 

président(e) de la FMC ou son représentant être mis au membre concerné. En cas d’absence 

injustifiée à ladite audience, le membre perd son droit d’écoute et le conseil d’administration 

peut valablement prononcer la radiation par décision motivée du (ou de la) président(e) de la 

FMC. La décision de radiation est sans appel. 

La perte de qualité de membre de la FMC peut également résulter de la radiation pour défaut de 

paiement de cotisations à la date du 30 juin de l’année en cours ou pour fausse déclaration pour 

le calcul de l’assiette des cotisations. 

 

La radiation est alors prononcée par décision motivée du ou de la président(e) de la FMC. 

Dans tous les cas de perte de la qualité de membre, les cotisations échues et celles de l’année en 

cours sont exigibles de plein droit. 

La perte de la qualité de membre entraîne, de droit, la déchéance de son représentant de toute 

fonction qu’il assume au sein des organes et instances de la FMC. 

En sus de la perte de la qualité de membre, la FMC se réserve le droit d’engager toute poursuite 

en réparation du (ou des) dommage(s) qui pourrai(en)t résulter directement ou indirectement de 

la cause ou des causes justifiant la radiation. 

 

 

10.2 Suspension de droits 

 

Dans le cas où le (ou la) président(e) de la FMC décide de ne pas radier le membre en défaut de 

paiement de cotisations à la date du 30 septembre de l’année en cours ou ayant fait une fausse 

déclaration pour le calcul de l’assiette des cotisations, il ou elle peut néanmoins décider de 

sanctionner le membre en : 

- Lui interdisant de voter au sein de l’assemblée générale ordinaire pour une durée qui ne peut 

excéder six (6) mois ; 

- En le suspendant lui ou son représentant de toutes les fonctions exercées au sein des organes 

et instances de la FMC pour une durée qui ne peut excéder un (1) an. 

- La décision prononçant la suspension de droits est motivée. 

En sus de la suspension des droits, la FMC se réserve le droit d’engager toute poursuite en 

réparation du (ou des) dommage(s) qui pourrai(en)résultera directement ou indirectement de la 

cause (ou des) cause(s) justifiant la suspension. 

 

11. RESPONSABILITE DES MEMBRES 

 

Nonobstant les faits pénalement réprimés, aucun membre de la FMC, à quelque titre que ce soit, 

n’est personnellement responsable des engagements contractés par elle. Seules les ressources 

de la FMC en répondent. 
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TITRE III 
EXERCICE COMPTABLE – RESSOURCES DE LA FMC –COMPTABILITE – 

CONTROLE – FONDS DE RESERVES 
 

 

12. EXERCICE COMPTABLE 

 

L’exercice comptable de la FMC commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

 

13. RESSOURCES 

 

Les ressources de la FMC sont constituées par, notamment : 

- les cotisations annuelles versées par les membres selon les barèmes fixés par le règlement 

intérieur ; 

- les produits des prestations qu’elle dispense au profit de ses membres, ou des manifestations 

qu’elle organise ; 

- tous produits financiers ; 

- les subventions et les dons publics ou privés ; 

- le fonds de réserves ; 

- et généralement, toutes autres ressources autorisées par la loi. 

 

14. COMPTABILITE 

 

Le conseil d’administration tiendra une comptabilité régulière des opérations de la FMC 

conformément aux dispositions légales. 

 

15. COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

L’assemblée générale nomme un ou plusieurs commissaires aux comptes à choisir parmi les 

experts comptables inscrits à l’ordre des experts comptables. 

 

Le commissaire aux comptes est chargé d’une mission de contrôle et du suivi des comptes de 

l’association et la durée de son mandat est fixée par l’assemblée générale. 

 

Le commissaire aux comptes devra établir pour chaque exercice comptable un rapport dans 

lequel il rend compte à l’assemblée générale de l’exécution de son mandat et signale toutes les 

irrégularités et inexactitudes qu’il a pu relever après avoir fait toutes les vérifications et 

constatations nécessaires. 

 

16. FONDS DE RESERVES 

 

Le fonds de réserve est constitué par l’excédent, le cas échéant, des produits sur les charges de 

chaque exercice. Il est employé suivant les décisions de l’assemblée générale sur proposition du 

conseil d’administration. 
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TITRE IV 
ASSEMBLEES GENERALES 

 

 

17. REGLES COMMUNES A TOUTES LES ASSEMBLEES 

 

17.1 Composition 

 

L’assemblée générale est composée de tous les membres de la FMC. 

Pour voter à l’assemblée générale, les membres doivent être à jour de leur cotisation suivant la 

décision du conseil d’administration. 

 

17.2 Nombre de voix – pouvoir de représentation 

 

Chaque membre dispose du nombre de voix qui correspond à sa classification selon les barèmes 

fixés par le règlement intérieur en vigueur le jour de la tenue de l’assemblée. 

Nul ne peut représenter un membre s’il n’est pas lui-même membre. 

 

17.3 Ordre du jour 

 

L’ordre du jour est arrêté par le conseil d’administration ou par l’auteur ou les auteurs de la 

convocation dans les cas prévus à l’article 17.4. 

Il ne peut être mis en délibération que les questions inscrites à l’ordre du jour. Toutefois, il peut 

être décidé, à la demande des deux tiers des membres de l’assemblée générale présents, 

d’examiner une question non inscrite à l’ordre du jour. 

 

17.4 Convocation 

 

Les convocations à l’assemblée générale sont faites par le conseil d’administration, soit par avis 

inséré dans un journal d’annonces légales, soit par lettre individuelle adressée à chaque membre 

à la dernière adresse connue du conseil d’administration. 

L’assemblée générale se réunit aux jours et heure désignés dans l’avis de convocation au siège de 

la FMC ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

Le délai entre la date de la publication de l’avis de convocation ou de l’envoi des lettres 

individuelles et la date de la réunion de l’assemblée est au moins de quinze (15) jours. 

 

17.5 Bureau de l’assemblée 

 

L’assemblée générale est présidée soit par le(ou la) président(e) ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de celui-ci(ou celle-ci), par le ou la vice-président(e) général(e) ; ou à défaut, 

l’assemblée générale élit elle-même en séance son ou sa président(e). 

 

Le ou la président(e) de l’assemblée générale est assisté(e) par deux membres de l’assemblée 

générale choisis parmi les membres de la FMC effectivement présents et par un(e) secrétaire de 

séance. 

 

17.6 Feuille de présence 

 

A chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence qui indique l’identité des 

membres présents et, le cas échéant, l’identité du (ou des)membre(s) qu’ils représentent. 
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Cette feuille de présence est émargée par tous les membres présents et est certifiée par les 

membres du bureau de l’assemblée générale. 

A cette feuille de présence sont annexés les pouvoirs des membres représentés. 

 

17.7 Procès-verbaux 

 

Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux signés par le 

(ou la) président(e) de séance, par les deux membres de l’assemblée générale qui l’assistent ainsi 

que par le ou la secrétaire de séance 

 

18. ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

18.1 Réunions 

 

L’assemblée générale ordinaire se réunit toutes les fois qu’il est jugé nécessaire par le conseil 

d’administration. Cependant, elle doit obligatoirement être convoquée tous les ans, au plus tard 

avant l’expiration d’un délai de six (6) mois après la clôture de l’exercice comptable, pour statuer 

sur le rapport moral et le rapport financier de l’année écoulée. 

L’assemblée générale ordinaire peut être réunie, en cas de défaillance du conseil 

d’administration, par : 

Le commissaire aux comptes, uniquement pour l’approbation des comptes annuels ; 

Ou, en cas de liquidation, le liquidateur désigné par le président du tribunal du lieu du siège de la 

FMC ; 

Ou à la demande d’un tiers (1/3) des membres du conseil d’administration ; 

Ou un mandataire désigné par le président du tribunal du lieu du siège de la FMC à la demande 

du cinquième (1/5) au moins des membres de la FMC disposant du droit de vote adhérents. 

 

18.2 Pouvoirs 

 

L’assemblée générale ordinaire : 

-président(e) général(e) dans les conditions de l’article 

19 des présents statuts ; 

Discute et délibère les points mentionnés à l’ordre du jour ; 

Discute et délibère les rapports moral et financier du conseil d’administration et le rapport du 

commissaire aux comptes ; 

Approuve ou rejette les comptes ; 

Décide de l’affectation du fonds de réserve ; 

Nomme et révoque le commissaire aux comptes, détermine la durée de son mandat et fixe le 

montant de sa rémunération. 

 

18.3 Quorum 

 

Pour délibérer valablement sur première convocation, l’assemblée générale ordinaire doit être 

composée du cinquième (1/5) au moins des membres de la FMC disposant du droit de vote. 

A défaut de réunir ce quorum, une deuxième assemblée générale ordinaire doit être tenue dans 

les quinze (15) jours pour se prononcer sur le même ordre du jour et elle ne délibère 

valablement que si un septième (1/7) au moins des membres de la FMC disposant du droit de 

vote. 

A défaut de réunir ce quorum, une troisième assemblée générale ordinaire doit être tenue dans 

les huit (8) jours sans qu’aucun quorum ne soit exigé. 
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18.4 Majorité 

 

Pour être valables, les décisions de l’assemblée générale ordinaire doivent être prises à la 

majorité simple des voix des membres présents ou représentés. 

 

19. ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ELECTIVE DU(OU DE LA) PRESIDENT(E) ET DU (OU DE 

LA) VICE-PRESIDENT(E) GENERAL(E) 

 

19.1 Election du (ou de la) président(e) et du (ou de la) vice-président(e) général(e) 

 

L’assemblée générale ordinaire annuelle qui statue sur les comptes de l’exercice qui correspond 

à la dernière année du mandat du (ou de la) président (e) procède : 

Soit au renouvellement du mandat du (ou de la) président(e) et du (ou de la) vice-président(e) 

général(e) en exercice dans la mesure où ils ou elles ne sont pas atteint(e)s par la limite de 

mandats conformément à l’article 21 ci-dessous ; 

 d’un nouveau (ou d’une 

nouvelle) vice-président(e) général(e). 

 

19.2 Cessation définitive de fonction du (ou de la) président(e) 

 

En cas de cessation définitive de fonction du (ou de la) président(e) en raison d’un décès ou d’une 

démission ou de toute autre cause entraînant une absence ou un empêchement permanent, le 

conseil d’administration est tenu de convoquer, dans les trois (3) mois de la vacance du poste de 

président(e), l’assemblée générale ordinaire afin d’élire un nouveau (ou une nouvelle) 

président(e) et un nouveau(ou une nouvelle) vice-président(e) général(e). 

 

De un cinquième (1/5) des membres de la FMC disposant du droit de vote. La cessation de 

fonction du ou de la président(e) emporte de plein droit cessation de celle du ou de la vice-

président(e) général(e). Cependant, celui-ci ou celle-ci assure, en sus de sa fonction de vice-

président(e)général(e), la fonction de président(e) jusqu’à l’élection de nouveaux ou nouvelles 

président(e) et vice-président(e) général(e) en expédiant les affaires courantes de la FMC. 

 

 

19.3 Révocation du ou de la président(e) et du ou de la vice-président(e)général(e) 

 

A la demande des deux tiers (2/3) des membres du conseil d’administration, le conseil 

d’administration inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire la révocation du (ou de 

la) président(e). 

La révocation du (ou de la) président(e) régulièrement décidée par l’assemblée générale 

ordinaire, emporte de plein droit cessation de fonction du (ou de la) vice-président(e) général(e). 

Cependant, celui-ci (ou celle-ci) assure, en sus de sa fonction de vice-président(e) général(e), la 

Fonction de président(e) jusqu’à l’élection d’un nouveau ou d’une nouvelle président(e) et d’un 

nouveau (ou d’une nouvelle) vice-président(e) général(e)en expédiant les affaires courantes de la 

FMC. 

En cas de révocation du ou de la président(e), le conseil d’administration est tenu de convoquer, 

dans les trois (3) mois de la vacance du poste de président(e), l’assemblée générale ordinaire afin 

d’élire un nouveau (ou une nouvelle) président(e) et un nouveau (ou une nouvelle) vice-

président(e)général(e). A défaut, la convocation peut être faite à la demande de : 

Un cinquième (1/5) des membres de la FMC disposant du droit de vote. 
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19.4 Règles dérogatoires de quorum 

 

Par dérogation aux stipulations de l’article 18.3, l’assemblée générale ordinaire statuant sur 

l’élection ou la révocation du ou de la président(e) et du ou de la vice-président(e) général(e) doit 

réunir au moins un quart (1/4) des membres de la FMC disposant du droit de vote. 

A défaut de réunir ce quorum, une deuxième assemblée générale ordinaire élective doit être 

tenue dans les huit (8) jours. Elle ne délibère valablement que si un cinquième (1/5) des membres 

disposant du droit de vote sont présents ou représentés. 

A défaut de réunir ce quorum, une troisième assemblée générale ordinaire élective doit être 

tenue dans les quinze (15) jours. Elle ne délibère valablement que si un septième (1/7) des 

membres disposant du droit de vote sont présents ou représentés. 

A défaut de réunir ce quorum, une quatrième assemblée générale ordinaire élective doit être 

tenue dans les huit (8) jours sans qu’aucun quorum ne soit exigé. 

 

20. ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

20.1 Pouvoirs 

 

L’assemblée générale extraordinaire est convoquée par le conseil d’administration pour : 

Statuer sur toute modification des statuts de la FMC ; 

Transférer le siège de la FMC en tout autre endroit en dehors de la ville ; 

Décider la dissolution de la FMC ou sa fusion avec toutes autres associations poursuivant un but 

analogue. 

Toutes modifications statutaires, décidées par l’assemblée générale extraordinaire, devront 

obligatoirement faire l’objet d’une déclaration déposée régulièrement, conformément à l’article 5 

du dahir n°1-58-376réglementant le droit d’association. 

 

20.2 Quorum 

 

Pour délibérer valablement sur première convocation, l’assemblée générale extraordinaire doit 

être composée au moins du tiers (1/3) des membres adhérents à la FMC disposant du droit de 

vote. 

A défaut de réunir ce quorum, une deuxième assemblée générale extraordinaire doit être tenue 

dans les quinze (15) jours. Elle ne délibère valablement que si un quart (1/4) des membres de la 

FMC disposant du droit de vote sont présents ou représentés. 

A défaut de réunir ce quorum, une troisième assemblée générale extraordinaire doit être tenue 

dans les huit (8) jours. Elle ne délibère valablement que si un cinquième (1/5) des membres de la 

FMC disposant du droit de vote sont présents ou représentés. 

 

20.3 Majorité 

Les décisions de l’assemblée générale extraordinaire sont prises à lamajorité simple des voix des 

membres présents ou représentés. 
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TITRE V 
LA PRESIDENCE DE LA FMC 

 

 

21. LE (OU LA) PRESIDENT(E) 

 

Le (ou la) président(e) est élu(e) par l’assemblée générale élective et ce pour une durée qui ne 

peut excéder trois (3) années. 

Le mandat du(ou de la) président(e) prend fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale 

ordinaire appelée à statuer sur les comptes du dernier exercice écoulé et tenue dans l’année au 

cours de laquelle expire ledit mandat. 

Le mandat de président(e) est intuitu personae. A ce titre, il (ou elle) occupe la fonction à titre 

personnel et ce, nonobstant le membre dont il (ou elle) est le représentant. La fonction de 

président(e) ne peut être cumulée avec celles de vice-président(e) général(e), ou de vice-

président(e) de la FMC. 

Le ou la président(e) sortant est rééligible mais ne peut cumuler plus de deux mandats 

successifs. 

Ne peuvent postuler au poste de président(e) ou de vice-président(e)général(e) que les candidats, 

personnes physiques de nationalité marocaine : 

FMC et justifiant de trois (3) années 

d’adhésion continues à la FMC et ce compris l’année durant laquelle est tenue l’assemblée 

générale élective considérée ; 

sentants légaux d’une des associations de la FMC telles que définies à l’article 28.3 

des présents statuts et justifiant de trois (3) années d’adhésion continues à ladite association et 

ce compris l’année durant laquelle l’assemblée générale élective considérée ; 

Outre ces qualités, les candidats doivent satisfaire aux conditions d’éligibilité fixées par le 

règlement intérieur. 

Les conditions, les modalités et les règles d’organisation de l’élection de l’ou de la président (e) 

sont fixées par le règlement intérieur. 

Dans le cas où le ou la président(e) élu(e) par l’assemblée générale est le représentant légal d’une 

association sectorielle de la FMC, l’entreprise dont il ou elle est le représentant légal doit adhérer 

à la FMC dans les trente (30) jours suivant son élection. 

 

21.1 Attributions du ou de la président(e) 

 

Le ou la président(e) : 

FMC ; 

FMC ; 

FMC et, à ce titre, préside les réunions du conseil 

d’administration et de l’assemblée générale et en dirige les débats ; 

 générale ; 

FMC en justice et dans tous les actes de la vie civile ; 

eil d’administration de désigner des membres du conseil d’administration 

autres que les membres de droit ; 

 médiateur appelé à siéger 

au conseil d’administration, 

istration de nommer et mettre fin aux fonctions de vice-

président(e), trésorier ou trésorière et trésorier-adjoint ou trésorière-adjoint(e) du conseil 

d’administration ; 
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 président(e)s et les vice-

président(e)s des commissions permanentes ; 

 représentants de la FMC 

dans les différentes institutions publiques, semi-publiques ou privées dans lesquelles la FMC est 

représentée ; 

pose au conseil d’administration de créer tous comités ou fonctions permanents ou 

ponctuels qu’il juge nécessaire ; 

 intérieur ; 

rtie de ses compétences au ou à la 

vice- président(e) général(e) par voie de délégation ; 

 directeur délégué(e) 

et/ou le ou la secrétaire général(e) ; 

t(e)s des commissions permanentes ; 

FMC 

 prévues aux présents 

statuts, sur leur acceptation ou leur rejet, étant précisé qu’une décision de rejet doit être motivée 

; 

 décision de radiation 

ou de suspension de droits de membres de la FMC motivée par un défaut de paiement des 

cotisations ou une fausse déclaration pour le calcul de l’assiette des cotisations ; 

FMC dans toute banque, tout compte courant, compte de dépôt, 

compte de chèques postaux et y faire toutes opérations selon les modalités fixées par le 

règlement intérieur ; 

endosser, accepter, s’acquitter de tous effets de commerce, chèques, traites, billets 

ou lettres de change selon les modalités fixées par le règlement intérieur. 

 

21.2 Absence ou empêchement du ou de la président(e) 

 

(a) Absence ou empêchement temporaire du ou de la président(e) 

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du ou de la président(e), son intérim est assuré 

selon l’ordre ci-après : 

-président(e) général(e), 

-président(e)s sur décision du conseil d’administration. Et ce, 

exclusivement pour : 

 

 assemblées générales et en diriger les débats, 

FMC. 

e déclaration et de durée de l’intérim sont fixées par le règlement intérieur. 

 

(b) Absence ou empêchement permanent du ou de la président(e)En cas d’absence ou 

d’empêchement permanent du ou de la président(e), il est fait application des stipulations de 

l’article 19.2des présents statuts. 

 

22. LE OU LA VICE-PRESIDENT(E) GENERAL(E) 

 

22.1 Nomination – attributions 

 

Le ou la candidat(e) au poste de vice-président(e) général(e) est choisi(e)par le ou la candidat(e) 

au poste de président(e). 

L’élection du ou de la président(e) vaut élection du ou de la vice-président(e)général(e). 
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La durée de mandat du ou de la vice-président(e) général(e) ne peut excéder celle de mandat du 

ou de la président(e) et prend fin à l’expiration du mandat de ce dernier ou de cette dernière, 

sous réserve des articles19.2, 19.3 et 21.2. 

Le mandat de vice-président(e) général(e) est intuitu personae et ce, nonobstant la personne 

membre dont il est le représentant. La fonction de vice-président(e) général(e) ne peut être 

cumulée avec celles de président(e)de la FMC. 

Ne peuvent être élus au poste de vice-président(e) général(e) que les candidats personnes 

physiques de nationalité marocaine : 

FMC et justifiant de trois (3) années 

d’adhésion continues à la FMC en ce compris l’année durant laquelle est tenue l’assemblée 

générale élective considérée ; 

associations sectorielles de la FMC telle que définie à 

l’article 28.3 des présents statuts et justifiant de trois (3) années d’adhésion continues à ladite 

association et ce compris l’année durant laquelle l’assemblée générale élective considérée ; 

Outre ces qualités, les candidats doivent satisfaire aux conditions d’éligibilité fixées par le 

règlement intérieur. 

 

Le (ou la) vice-président(e) général(e), outre le pouvoir d’intérim ou de remplacement du ou de la 

président(e), ci-dessus cités, peut se voir déléguer des attributions relevant des pouvoirs du ou 

de la président(e). 

Dans ce cas, l’objet de la délégation de compétence ou de signature doit être précisément défini. 

Le ou la vice-président(e) général(e) peut également se voir confier des tâches ou des missions 

permanentes ou ponctuelles décidées par le conseil d’administration sur proposition du ou de la 

président(e). 

 

22.2 Absence ou empêchement du ou de la vice-président(e)général(e) 

 

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du ou de la vice-président(e)général(e), son 

intérim est assuré par l’un(e) des vice-président(e)s désigné(e)par le ou la président(e). 

En cas d’absence ou d’empêchement permanent du ou de la vice-président(e) général(e), 

notamment en cas de décès, d’invalidité, de démission, de révocation, d’incompatibilité ou 

d’interdiction , le ou la président(e) en exercice doit proposer à la plus prochaine assemblée, la 

nomination du nouveau ou de la nouvelle vice-président(e) général(e). En attendant, l’intérim 

sera assuré par un(e) vice-président(e) désigné(e) par le ou la président(e) après approbation du 

conseil d’administration. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



16 
 

 

 

TITRE VI 
ADMINISTRATION DE LA FMC 

 

 

23. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

23.1 Composition 

 

Le conseil d’administration de la FMC se compose, outre du ou de la président(e) et du ou de la 

vice-président(e) général(e) élu(e)s par l’assemblée générale, des membres du conseil 

d’administration dits de droit et des membres nommés conformément à l’article 23.3. 

 

23.2 Membres du conseil d’administration de droit 

 

Les membres du conseil d’administration dits de droit sont : 

1) les président(e)s des associations sectorielles sous réserve que la association dont ils ou elles 

sont les représentants légaux, 

 

23.3 Membres désignés par le conseil d’administration 

 

Sur proposition du ou de la président(e), les membres du bureau du conseil d’administration 

peuvent désigner des membres du conseil d’administration supplémentaires, dans la limite de un 

quart (1/4) des membres de droit. 

Ces membres sont à choisir parmi les représentants légaux des membres de la FMC et sont 

nommés pour une durée qui prendra fin automatiquement à l’échéance du mandat du ou de la 

président(e). 

En cas de vacance d’un poste de membre de conseil d’administration autre que celui de droit, le 

conseil d’administration, sur proposition du ou de la président(e), pourvoit à son remplacement 

et ce, pour la période restant à courir du mandat du membre remplacé. 

 

23.4 Le médiateur 

 

Sur proposition du ou de la président(e), le conseil d’administration nomme un médiateur 

siégeant au conseil d’administration, chargé d’intervenir, toutes les fois où il est saisi, de 

différends et notamment dans les cas : 

FMC ou non membres relatives à leurs 

relations d’affaires ; 

de conflits sociaux en entreprise. 

Les avis prononcés par le médiateur ne revêtent un caractère ni obligatoire ni exécutoire. 

Dans l’exercice de sa mission, le médiateur intervient en tant qu’amiable compositeur et peut se 

faire assister par toute personne qu’il jugera nécessaire. 

Sur proposition du ou de la président(e), le conseil d’administration peut révoquer le médiateur 

ou procéder à son remplacement. 

 

23.5 Statut et obligations des membres du conseil d’administration 
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A l’exception des membres du conseil d’administration dits membres de droit, qui siègent au 

conseil d’administration compte tenu de leur qualité, les membres désignés par le conseil 

d’administration exercent leur fonction à titre personnel. 

Les membres du conseil d’administration, qu’ils soient de droit ou désignés, sont révocables à la 

majorité simple du vote du conseil d’administration. 

En cas de partage égal de voix, celle du ou de la président(e) sera prépondérante. 

Les fonctions de membre du conseil d’administration ne donnent lieu à aucune rémunération. 

Néanmoins, le président peut engager le remboursement de frais de voyage et de déplacement 

en faveur de membres du conseil d’administration dans la limite d’un montant validé dans le 

cadre du budget annuel. 

 

24. REUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

24.1 Convocation 

 

Le conseil d’administration se réunit sur convocation du ou de la président(e)aussi souvent que la 

bonne marche des affaires de la FMC le nécessite. 

Toutefois, il se réunit au moins une (1) fois tous les deux (2) mois au moins. 

En cas d’urgence ou en cas de d’indisponibilité du ou de la président(e), la convocation peut être 

faite par : 

-président(e) général(e) ; 

 

 

24.2 Ordre du jour 

 

L’ordre du jour est arrêté par le ou les auteurs de la convocation, à l’exception des points que le 

conseil d’administration peut mettre d’office à l’ordre du jour conformément aux stipulations du 

règlement intérieur. 

 

Les convocations aux réunions du conseil d’administration sont adressées aux membres du 

conseil d’administration par tous moyens, notamment par courrier électronique, à la dernière 

adresse connue des membres de la FMC dont ils sont les représentants et ce, huit (8) jours au 

moins avant la date de la réunion. 

Les réunions sont présidées par le ou la président(e) de la FMC, ou à défaut par le ou la vice-

président(e) général(e), ou à défaut par un(e) vice-président(e) désigné(e) par le conseil en 

séance, ou à défaut par un des membres du conseil désigné en séance. 

Peuvent être convoquées aux réunions du conseil toutes autres personnes membres de la FMC 

ou non, dont la présence est jugée nécessaire sans droit de vote. 

A leur entrée en séance, les membres du conseil d’administration signent une feuille de présence 

en leur nom ainsi qu’aux noms des membres du conseil qu’ils représentent. Les pouvoirs des 

membres représentés sont annexés à cette feuille. 

 

24.3 Quorum 

 

La présence ou la représentation du tiers (1/3) des membres du conseil est nécessaire pour la 

validité des délibérations. 

Chaque membre du conseil d’administration dispose d’une voix. Les absents excusés peuvent se 

faire représenter par un autre membre du conseil. Les président(e)s des commissions 

permanentes peuvent se faire représenter parleurs vice-président(e)s. 

Nul, en dehors du ou de la président(e) ou en son absence du vice-président(e) général (e), ne 

peut être porteur de plus de trois pouvoirs. 
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24.4 Majorité 

 

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. En cas de 

partage de voix, celle du ou de la président(e) ou en son absence du ou du vice-président (e) 

général (e) de séance est prépondérante. 

 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par l’ou la président (e). Les 

copies ou extraits sont signés par le ou la président(e), le vice-président général ou par deux 

membres du conseil d’administration au moins. 

 

25. POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

A l’exception des pouvoirs réservés par la loi et les présents statuts à l’assemblée générale, le 

conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la FMC etc., dans les seules limites de l’objet de celle-ci. Le conseil 

d’administration peut déléguer tout ou partie de ces pouvoirs, au ou à la président(e) de la FMC, 

à l’exception des actes de disposition et de révocation des membres du conseil d’administration. 

 

Il exerce, notamment, les pouvoirs ci-après sans que cette énonciation puisse avoir un caractère 

limitatif : 

FMC qu’il juge aptes à réaliser 

ses objectifs, ainsi que les actions à mettre en œuvre pour les atteindre ; 

FMC et préparer la situation qui 

sera présentée à l’assemblée générale ordinaire annuelle ; 

udgétaires de la FMC ; 

 annuelle : 

(I) le rapport moral relatif aux activités et réalisations de la FMC ainsi que le rapport financier sur 

ses comptes pendant l’exercice écoulé, comprenant notamment l’actif, le passif et le compte de 

produits et charges au titre de l’année écoulée ; 

(II) le projet d’affectation de tout excédent ou déficit ainsi que tout projet d’affectation du fonds 

des réserves. 

 

e la FMC toutes ressources autres que celles fixées 

par l’article 13 ci-dessus ; 

 

 

(e), désigner des membres du conseil d’administration 

autres ceux les membres de droit ; 

 siégeant au conseil 

d’administration ; 

u révoquer les président(e)s et les vice-

président(e)s des commissions permanentes ; 

 représentants de la FMC 

dans les différentes institutions publiques, semi-publiques ou privées dans lesquelles la FMC est 

représentée ; 

 fonctions de vice-

président(e), de trésorier ou trésorière et de trésorier ou trésorière-adjoint(e) ; 
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s comités ou fonctions permanents ou 

ponctuels au sein de la FMC et en fixer les attributions ; 

 vice-président(e)s des 

conseils d’affaires ; 

 

roposition du président, procède à toutes modifications 

; 

 

FMC en tout autre endroit de la même ville ; 

initif de modification desdits 

statuts ; 

 collège électoral à l’élection 

de la Chambre des Conseillers doivent souscrire ; 

 

arrêter la date limite pour recevoir les candidatures à la présidence et vice-présidence de la 

FMC ; 

FMC, à l’exception des radiations 

motivées par un défaut de paiement des cotisations ou une fausse déclaration pour le calcul de 

l’assiette des cotisations ; 

permanentes ; 

 la président(e) en 

faveur du ou de la vice-président(e) général(e) ; 

-dessus d’un montant fixé par le règlement 

intérieur ; 

 

FMC, consentir toutes antichrèses et délégations, donner 

tous gages, nantissement et autres garanties mobilières et immobilières de quelque nature 

qu’elles soient, et consentir toutes subrogations, avec ou sans paiement ; 

 sur les biens de la 

FMC, par voie d’ouverture de crédit ou autrement. 

 

26. LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

26.1 La composition 

 

Il est créé au sein du conseil d’administration un organe dénommé le bureau du conseil 

d’administration. 

Sur proposition du ou de la président(e), le conseil d’administration désigne en son sein les 

membres du bureau. 

Outre le ou la président(e) et le ou la vice-président(e) général(e), le bureau du conseil 

d’administration est composé : 

-présidents ; 

 

 

26.2 Les vice-président(e)s 

 

Les vice-président(e)s, outre le pouvoir d’intérim ou de remplacement du ou de la président(e) ou 

du ou de la vice-président(e) général(e), ci-dessus cités, se voient chargé(e)s du suivi et de la 

coordination d’un ou plusieurs secteur (s) ou d’une ou plusieurs activité(s) sur proposition du ou 

de la 

président(e). 
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Ils peuvent se voir également confier des tâches ou des missions permanentes ou ponctuelles 

décidées soit par le conseil d’administration sur proposition du ou de la président(e), soit par le 

ou la président(e), chacun selon ses attributions respectives. 

 

 

26.3 Le trésorier ou la trésorière 

 

Le trésorier ou la trésorière veille, sous la responsabilité du ou de la président(e), à la bonne 

gestion des ressources financières de la FMC et sur la préservation de son patrimoine. 

A ce titre, il ou elle est notamment chargé(e) : 

FMC et de régler ses dépenses dans les 

conditions prévues par le règlement intérieur ; 

 statuts et au règlement 

intérieur, de la comptabilité de la FMC ; 

nds de la FMC et la situation annuelle de ses 

comptes, qui sera présentée par le conseil d’administration à l’assemblée générale ordinaire 

annuelle ; 

 conseil 

d’administration ; 

édiger et de lire, devant l’assemblée générale, le rapport financier sur les comptes et les 

opérations de la FMC ; 

 et de lui transmettre 

toute information réclamée par ce dernier et en rapport avec la mission de contrôle qui lui est 

dévolue. 

Tout paiement doit être signé par le ou la président(e) ou le ou la vice-président (e) général (e) et 

contresigné par le trésorier ou la trésorière ou le ou la trésorier (e) adjoint. Toutefois, le président 

peut donner délégation de signature dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

 

26.4 Le trésorier ou la trésorière-adjoint(e) 

 

Le ou la trésorier(e) ou la trésorière-adjoint(e) assiste le trésorier dans l’exercice des fonctions de 

ce dernier. 

Il ou elle assure son intérim en cas d’absence ou d’empêchement temporaire de celui-ci. 

 

26.5 Attributions 

 

Le bureau du conseil d’administration se prononce sur toutes questions qui lui sont soumises par 

le ou la président(e). 

Ses réunions donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal signé par le ou la président(e) ou 

au moins deux membres du bureau. 
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TITRE VII 
STRUCTURES PERMANENTES. 

 

 

27. COMMISSIONS PERMANENTES 

 

Sur décision du conseil d’administration, il est institué au sein de la FMC des commissions 

permanentes spécialisées qui sont chargées d’étudier les questions qui rentrent dans leurs 

attributions respectives ou qui leur sont soumises par le conseil d’administration, ou par le ou la 

président(e) de la FMC. 

 

Les commissions permanentes sont composées des représentants des membres de la FMC qui 

s’y inscrivent et agissent à titre gratuit et bénévole. 

Néanmoins, le conseil d’administration peut autoriser le remboursement des frais de voyage et 

de déplacement engagés, sur décision préalable de sa part, par les membres des commissions 

permanentes dans l’intérêt de la FMC. 

Sur proposition du ou de la président(e), le conseil d’administration nomme pour chaque 

commission un(e) président(e) et un(e) vice-président(e), à choisir parmi les représentants des 

membres à jour de leur cotisation. Ils sont nommés pour une durée qui prend fin 

automatiquement à l’échéance normale du mandat du ou de la président(e). 

Le ou la président(e) et/ou le ou la vice-président(e) d’une commission permanente ne peut ou 

peuvent cumuler plus de deux mandats successifs sauf en cas d’absence de candidats à la 

présidence au terme du deuxième mandat et que si les conditions prévues par le règlement 

intérieur sont satisfaites. 

Les commissions permanentes se réunissent au moins une (1) fois tous les deux (2) mois et aussi 

souvent qu’elles sont sollicitées par le conseil d’administration, par le ou la président(e) 

 

A ces réunions, le ou la président(e) de la commission permanente peut faire appel à toutes 

compétences externes à titre bénévole pour les assister dans ses travaux ou créer des groupes 

de travail spécialisés. 

Il est de préférence fait appel aux compétences d’adhérents de la FMC membres de la 

commission permanente. En cas d’impossibilité, il peut être exceptionnellement fait appel à des 

experts dans les conditions fixées par le règlement intérieur et après autorisation du président 

de la FMC. 

La création, la réorganisation ou la dissolution d’une commission permanente est du ressort du 

conseil d’administration. 

La liste des commissions permanentes créées au sein de la FMC ainsi que les règles et les 

modalités de leur fonctionnement sont fixées par le règlement intérieur. 

 

 

28. DIRECTION DELEGUEE  

 

Le ou la président(e) nomme le directeur ou la directrice délégué(e) de la FMC après accord du 

conseil d’administration et peut le ou la relever de ses fonctions dans les mêmes formes 



22 
 

Le directeur ou la directrice délégué(e) organise et supervise le fonctionnement des structures de 

la FMC, sous l’autorité du ou de la président(e). 

 

 

 

 

29. AUTRES STRUCTURES ORGANISATIONNELLES 

 

Le conseil d’administration pourra créer, s’il le juge nécessaire dans l’intérêt de la bonne marche 

de la FMC et sur proposition du ou de la président(e), d’autres comités ou fonctions permanents 

ou ponctuels. 

 

Dans le cas de création de comités ou de fonctions permanents, leurs attributions et les règles de 

leur fonctionnement feront l’objet de nouvelles dispositions du règlement intérieur, le cas 

échéant. 

En cas de création de comités ou de fonctions ponctuels, leurs attributions sont fixées par la 

décision du conseil d’administration portant leur création. 
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TITRE IX 
REGLEMENT INTERIEUR - DISSOLUTION - 

CONTESTATIONS – FORMALITES 
 

 

30. REGLEMENT INTERIEUR 

 

L’établissement ou la modification du règlement intérieur de la FMC est du ressort exclusif du 

conseil d’administration. 

La proposition de modification, d’amendement ou de complément du règlement intérieur émane 

de la seule initiative du ou de la président(e) ou, lorsqu’il en est sollicité par : 

 

Le règlement intérieur est destiné à régir, compléter ou expliciter les divers points prévus ou non 

prévus par les statuts. 

Le règlement intérieur est assimilé aux présents statuts et à autant de force probante et d’effet 

obligatoire vis à vis des membres de la FMC. 

 

En cas de contradiction entre les statuts et le règlement intérieur, les statuts priment. 

 

31. DISSOLUTION DE LA FMC 

 

La dissolution de la FMC pourra être prononcée à tout moment par l’assemblée générale 

extraordinaire spécialement convoquée à cet effet. 

Le conseil d’administration a seul le pouvoir de convoquer cette assemblée générale 

extraordinaire. 

Au cours de sa liquidation, la FMC sera gérée par le ou les liquidateurs dûment désignés par 

l’assemblée générale extraordinaire ayant prononcé sa dissolution et agissant dans les limites 

des pouvoirs qui leur sont conférés par ladite assemblée générale. 

 

32. DIFFERENDS 

 

Tout différend relatif à l’interprétation ou l’exécution des présents statuts non réglé à l’amiable 

qui pourrait surgir soit entre les membres et la FMC lors de sa vie sociale ou lors de sa 

liquidation, soit entre les membres adhérents de la FMC eux-mêmes au sujet de l’objet de la FMC, 

pourra être soumis à la procédure d’arbitrage conformément aux dispositions des articles 306et 

suivants du code de procédure civile. 

Les arbitres seront désignés par le conseil d’administration sur proposition du ou de la 

président(e) de la FMC. 

Les arbitres interviennent en tant qu’amiables compositeurs sans être tenus au respect des 

formalités prévues par le code de procédure civile. 

La sentence est rendue en premier et dernier ressort. 

 

33. ENTREE EN VIGUEUR ET OPPOSABILITE 
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Les présents statuts prendront effet à compter de la date de leur adoption. 

Les présents statuts sont opposables aux tiers à compter de leur déclaration conformément à 

l’article 5 du dahir n°1-58-376 réglementant le droit des associations. 

 

 

 

34. FORMALITES LEGALES 

 

Le ou la président(e) de la FMC accomplira les formalités prescrites par la loi et requises en 

pareille matière. 

Il pourra à cet effet substituer à tout porteur d’un original ou d’une copie certifiée conforme des 

présents statuts. 

 

Le/la président(e) 

 


